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BUT DE LA MISSION

En ao�t 1991 , il a �t� demand� � la Commission "JustiÏ et PaixÈ d'envoyer une mission

d'observation au Rwanda et au Burundi.

Suite � des contacts entre les Commissions "JustiÏ et Paix" et ÇRechtvaardigheid en VredeÈ,

elle a �t� organis�e de commun accord le 13 janvier 1992.

Le but de la mission �tait d'examiner sur place la situation et de r�diger un rapport objectif

concernant :

1. lÕ"�tat de guerre";

2. le respect des droits de l'homme;

3. la situation politique;

4. l'attitude de l'Eglise;

5. la situation �conomique et sociale

PREPARATION

D�s le 14 janvier, cette double mission a �t� pr�par�e en commun par les deux d�l�gations. Des

entretients ont eu lieu avec plusieurs Rwandais et Burundais r�sidant � Bruxelles, des

missionnaires, des journalistes et des hommes dÕaffaire qui y avaient s�journ�, ainsi quÕavec

lÕAmbassadeur du Rwanda (lÕAmbassadeur du Burundi �tant absent).

Les d�l�gu�s ont �galement pris connaissance de nombreux documents, textes de loi et projets

de loi, discours du Pr�sident et du Premier Ministre, lettres pastorales, organes de presse et

coupures de presse.

La mission au Rwanda a eu lieu du 21 f�vrier au 5 mars 1992. Nous en faisons ici le rapport.
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RAPPORT SYNTHETIQUE DE LA MISSION AU RWANDA.

I. L'ETAT DE GUERRE

Tous nos interlocuteurs �taient unanimes sur un point : la premi�re priorit� pour le Rwanda

doit �tre : cesser la guerre. M�me les militaires sont las de la guerre. On se rend bien s�r

compte de ce que les n�gociations de paix peuvent prendre un certain temps, mais il est

souhait� Çqu'on commence avec un cessez-le-feu et qu'on se mette � tableÈ.

L'arri�re-fond  historique

Pour comprendre la guerre entre le FPR (Front Patriotique Rwandais) et l'arm�e rwandaise, un

�clairage historique s'impose.

Avant l'�poque coloniale (et depuis le 17e si�cle) le Rwanda �tait un royaume gouvern� par le

Mwami. Les Tutsis y jouaient le m�me r�le que la noblesse durant notre �poque f�odale. Les

Hutus (85 % de la population) et les Twas (1 %) �taient soumis aux Tutsis. SÕils parlaient la

m�me langue (le kinyarwanda) ils se distinguaient par leur fonction �conomique, les Tutsis

vivant surtout de l'�levage, les Hutus de l'agriculture et les Twas de la chasse.

Lorsqu'en 1885 les puissances occidentales divis�rent entre eux l'Afrique, ils trac�rent des

Çfronti�res d'EtatÈ artificielles, sans tenir compte des communaut�s ethniques. Le Rwanda

devint (tout comme le Burundi) un protectorat allemand mais la structure f�odale demeura

intacte. De m�me lorsque les missionnaires commenc�rent en 1900 lÕ�vang�lisation du

Rwanda, ils partaient de la th�se que (comme du temps de Clovis) la conversion de la classe

dirigeante serait suivie de celle du peuple.

Apr�s la premi�re guerre mondiale, le Rwanda (tout comme l'ÇUrundiÈ) fut plac� sous la

tutelle de la Belgique. En 1922 les fronti�res actuelles furent fix�es, le Rwanda perdant une

partie de son territoire au profit de la Grande-Bretagne (notamment le sud de lÕUganda actuel).
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LÕadministration belge reconnut la structure f�odale et l'autorit� du mwami. Afin d'�chapper

aux travaux forc�s, beaucoup de Rwandais allaient se r�fugier sur le territoire de lÕactuel

Uganda et Tanzanie.

En 1935, les premi�res tentatives modestes de Çd�mocratisationÈ se manifest�rent par

l'�lection de conseils consultatifs. Les Hutus y prirent place et allaient, d�s l'instauration du

suffrage universel (pour les hommes) en 1956, renton er leur positon. Mgr. PERRAUDIN,

vicaire apostolique de Kabgayi oeuvra pour la justice sociale et lÕ�mancipation des Hutus. En

1957 Gr�goire KAYIBANDA fonda le ÇMouvement Social HutuÈ, pr�curseur du Parmehutu

(Parti du Mouvement de l'Emancipation Hutu) qui gagna les �lections communales en 1959 et

revendiqua la Çd�mocratieÈ. Le colonel beige LOGIEST provoqua le renversement des

rapports de force au profit des Hutus.

Apr�s que la Belgique eut accord� l'Çautonomie interneÈ au Rwanda, le 28 janvier 1961, un

Çcoup d'�tatÈ eut lieu � Gitarama et pla�a le pouvoir entre les mains de KAYIBANDA et son

parti, le Parmehutu.

Ayant obtenu, aux �lections du 25 septembre, 35 des 44 si�ges, KAYIBANDA devint le

premier Pr�sident de la R�publique rwandaise, qui acc�da � l'ind�pendance le 1er juillet 1962.

La premi�re constitution confirma l'abolition de la monarchie. Le 6 f�vrier 1963

KAYIBANDA r�voqua les deux ministres Tutsis du parti UNAR (Union Nationale

Rwandaise). Dor�navant aucun Tutsi ne fera plus partie d'un gouvernement Kayibanda, tandis

que la pr�fecture de Gitarama (r�gion du Pr�sident) fut surrepr�sent�e. De nombreux Tutsis se

r�fugi�rent en Uganda et au Burundi.

Fin d�cembre 1963 lÕ�chec de lÕinvasion de r�fugi�s Tutsis rwandais venant du Burundi (les

ÇinyenziÈ ou ÇcafardsÈ) provoqua une nouvelle explosion de violence qui co�ta de 10 � 15.000

victimes Tutsis. A vingt kilom�tres au sud de Kigali les assaillants furent refoul�s par l'arm�e

rwandaise (command�e par un officier belge muni d'un m�gaphone). Le nombre de r�fugi�s
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rwandais en Uganda, Tanzanie, Za�re et Burundi aurait, selon certaines sources, atteint

400.000 personnes; selon d'autres sources, ce chiffre serait toutefois nettement exag�r�

En mai 1972 une invasion de rebelles Hutu en Burundi d�boucha sur un bain de sang ayant

pour effet que de nombreux Hutus burundais se r�fugi�rent au Rwanda, o� une nouvelle

pers�cution des Tutsis ne se fit pas attendre.

Le 5 juillet 1973 un nouveau coup d'�tat mit fin au r�gne du Pr�sident KAYIBANDA, accus�

de corruption. Un ÇComit� pour la Paix et l'Union NationaleÈ dirig� par le g�n�ral-major

Juvenal HABYARIMANA (et le colonel KANYARENGWE) prit le pouvoir et fonda la

Çdeuxi�me R�publiqueÈ. Le 5 juillet 1975 fut fond� le MRND (Mouvement R�volutionnaire

National pour le D�veloppement) qui rempla�a le parti Parmehutu en tant que parti unique.

Les 26 membres du Comit� central furent nomm�s par le Pr�sident. Le 20 juillet un r�f�rendum

approuva une nouvelle constitution et HABYARIMANA fut �lu Pr�sident. En avril une

ÇconspirationÈ �tait d�couverte, pr�sum�e dirig�e par le colonel KANYARENGWE; celui-ci

parvint � se r�fugier en Tanzanie (il allait r�appara�tre fin 1990 en tant que vice-pr�sident du

FPR qui attaqua le Rwanda le 1er octobre 1991).

Le 7 octobre 1982, 40.000 r�fugi�s rwandais d'Uganda franchirent la fronti�re, suite � la guerre

�clat�e dans ce pays, o� d'autres Rwandais rejoignirent l'arm�e de lib�ration NRA (National

Resistance Army) de Yoweri MUSEVENI qui parvint � vaincre AMIN DADA et � s'emparer

du pouvoir.

Apr�s un nouveau bain de sang au Burundi, en ao�t 1988, 60.000 Hutus se r�fugi�rent

temporairement au Rwanda.

Le 19 d�cembre 1988, HABYARIMANA fut r�elu pr�sident. Le calme semblait revenu, mais

les Rwandais r�fugi�s en Uganda n'avaient nullement abandonn� le projet d'envahir le pays et

de s'emparer du pouvoir. Le 23 septembre 1990, le Pr�sident fut inform� que des
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concentrations de troupes �taient remarqu�es le long de la fronti�re ougandaise. Le 26 il se

rendit n�anmoins aux Etats-Unis pour une visite officielle.

Cinq jours plus tard, les ÇinkotanyiÈ (les ÇinvinciblesÈ) du FPR envahirent le pays sous la

conduite de Fred RWIGEMA, alli� du Pr�sident ougandais MUSEVENI. L'arm�e rwandaise

(5.000 hommes) parvint, avec l'aide de la garde pr�sidentielle du Za�re, � les refouler. Le 24

octobre une offensive diplomatique belge aboutit � un accord de cessez-le-feu qui ne manqua

pas d'�tre viol�. Enfin, en fevrier 1991, les pr�sidents HABYARIMANA et MUSEVENI

prirent l'engagement de promouvoir un armistice. A l'initiative du Pr�sident de la Tanzanie,

ALI HASSAN MWINGY, les pr�sidents du Rwanda, de l'Uganda et du Burundi (Pierre

BUYOYA) ainsi que le premier ministre Za�rois LUNA BULULU, le secr�taire-g�n�ral de

l'OUA, SALIM AHMED SALIM et le Haut Commissaire aux R�fugi�s SERGIO VIERA DE

MELLO se rencontr�rent � Dar-es-Salaam. Le Pr�sident MOBUTU fut d�sign� comme

m�diateur charg� de n�gocier une tr�ve. Cet accord fut sign� le 23 mars � Ns�l� en pr�sence du

pr�sident za�rois. Il n'allait pas tenir longtemps. D�j� le lendemain le FPR signala que l'arm�e

rwandaise avait attaqu� ses positions. Les Inkotanyi poursuivirent �galement leurs attaques.

A l'aube de 1992 la guerre entrait dans une nouvelle phase. Tous les quinze jours des soldats

FPR fortement arm�s lanc�rent des attaques en masse � partir de l'Uganda, pour se retirer

ensuite derri�re la fronti�re. Entre-temps presque chaque nuit des commandos s'infiltr�rent

derri�re les lignes rwandaises. Dans la commune de Kiyorobe, dans le village de Mabare, ils

tu�rent douze civils, un homme, trois femmes et neuf enfants. Une femme enceinte, qui portait

un enfant sur le dos fut transperc�e ainsi que lÕenfant et fut ensuite �ventr�e. Le 22 f�vrier, un

vieillard handicap� trouva la mort dans sa maison incendi�e par les rebelles.

Le 28 janvier 1992 Butaro et Runaba (dans la pr�fecture de Ruhengeri) et Muvumba (la

paroisse de Rukomo dans la pr�fecture de Byumba) furent attaqu�s. Les habitants de Butaro

se r�fugi�rent � Cyeru apr�s une attaque aux armes lourdes. Les corps de garde de l'arm�e

rwandaise se retiraient jusqu'� lÕarriv�e des renforts qui parvenaient � refouler les assaillants. A
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Muvumba des ponts furent d�truits ou endommag�s par 300 rebelles en civil, apr�s quoi plus

de 3000 r�fugi�s trouv�rent un abri dans un camp de tentes

Dans la nuit du 25 au 26 f�vrier un commando important attaqua le centre commercial de

Rushaki, o� ils tu�rent trois gar�ons, deux filles et un b�b�. Un autre groupe pilla et saccagea le

dispensaire apr�s quoi ils s'attaqu�rent au centre sanitaire des Soeurs oblates de l'Assomption.

Ils assassin�rent la soeur Ren�e POPPA, �g�e de 84 ans, de nationalit� fran�aise, ainsi qu'une

aspirante de 20 ans et une handicap�e mentale.

Ces attaques sembl�rent indiquer que le FPR attaquerait dor�navant de pr�f�rence des services

sociaux, en esp�rant obtenir ainsi que les missionnaires et le personnel m�dical quitteraient la

r�gion, suivis par la population locale

Lors de nos contacts avec les autorit�s rwandaises, les partis politiques, les missionnaires et

coop�rants, tous insistaient sur la n�cessit� de sensibiliser l'opinion Intemationale afin quÕon

fasse pression sur l'Uganda notamment. Jusqu'ici les Britanniques se montraient r�ticents, sans

doute parce que le Pr�sident ougandais avait promis que les indiens expuls�s par AMIN

DADA pourraient �tre rapatri�s et d�dommag�s.

Nous avons �galement pu constater que sur tout le territoire rwandais une psychose de peur

sÕ�tait install�e suite aux attentats dirig�s contre des Tutsis soup�onn�s a priori de

collaboration avec les assaillants et aux vols et extorsions commis par des soldats ou des civils

arm�s. Les effectifs de l'armee rwandaise compos�e initialement de 5.000 hommes avaient �t�

augment�s pour atteindre environ 40.000 hommes, et parmi les recrues se trouv�rent bon

nombre de jeunes bandits qui, pendant leurs cong�s ou lorsqu'ils avaient lÕoccasion de quitter

leur poste, p�n�tr�rent dans les demeures ou magasins pour y extorquer de l'argent, sous la

menace de grenades (quÕon peut acheter et m�me louer sur le march�). M�me des soldats en

cong� de convalescence ne d�sirant pas rejoindre le front se rendirent coupables de tels

attentats.
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II. VIOLATIONS DES DROITS DE L'HOMME.

Lors de notre s�jour nous avons pu nous entretenir avec des repr�sentants de plusieurs

organisations consacr�es � la d�fense des droits de l'homme, avec des journalistes, des

missionnaires et des victimes de confrontations ethniques ou d'arrestations arbitraires.

Actuellement, le Rwanda compte six organisations qui d�fendent les droits de lÕhomme :

- LÕARDHO : Association Rwandaise pour la d�fense des droits de l'homme;

- LÕADL : Association Rwandaise pour la d�fense des droits de la personne et des libert�s

publiques;

- La LICHREDHOR : Ligue chr�tienne de d�fense des droits de l'homme au Rwanda;

- KANYARWANDA;

- LÕAVP : Association des Volontaires de la Paix;

- le CRDDR : Comit� pour le respect des droits de l'homme et la d�mocratie au Rwanda (en

Belgique).

L'ARDHO, pr�sid�e par le Procureur g�n�ral � Kigali Alphonse Marie NKUBITO, groupe

surtout des juristes qui assument la d�fense des victimes d'arrestations arbitraires. Le

procureur qui, d�s le 1er octobre, fut charg� du premier triage des 10.000 ÇsuspectsÈ arr�t�s �

Kigali, constata que la tr�s grande majorit� des d�tenus avaient �t� arr�t�s abusivement et

devaient donc �tre lib�r�s. Cette conclusion ne r�pondit pas aux voeux des autorit�s et, comme

il refusa de la retirer et d'abandonner sa mission, il fut d�plac� de Kigali � Nyanza

L'ADL, cr��e en septembre 1991, et pr�sid�e par le Prof. NTEZIMANA, intervient

directement en faveur des victimes d'attentats criminels, d'arrestations arbitraires et de

tortures. La militante ADL Monique MUJAWARIYA se rend imm�diatement sur pace, l� o�

des attentats ont �t� signal�s, accompagn�e d'observateurs rwandais ou �trangers et accuse, s'il

y a lieu, les autorit�s locales de complicit�. Elle parvient ainsi � temp�rer, ne f�t-ce que

temporairement, les actes de violence.
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L'association KANYARWANDA, qui milite pour Çl'union par la justice sodaleÈ, a �t� fond�e

en novembre 1991 par Fidel KANYABUGOYE, ex-directeur au Minist�re des Travaux

publics. Elle effectue des �tudes mais s'occupe �galement de cas concrets. Le pr�sident est un

Mugogwe, une branche moins d�velopp�e de l'ethnie tutsi, qui vit de lÕ�levage dans la r�gion

nordique des volcans. Apr�s l'�chec essuy� par les envahisseurs FPR de Ruhengeri des bandes

arm�es furent incit�es � punir les Bagogwe accus�s de trahison. Suite � cet appel au g�nocide,

un vrai carnage, effectu� avec l'aide de l'arm�e, eut lieu dans les pr�fectures de Gisenyi et

Ruhengen. Le nombre de victimes aurait, selon certaines sources, d�pass� le millier. Le ministre

de Justice ne mentionna que 84 victimes mais la direction de Kanyarwanda avance le chiffre

r�aliste de 320 morts.

Le CRDDR fut fond� � Bruxelles en 1990. Il rassemble des informations concernant la

violation des droits de l'homme et les rend publiques en les transmettant notamment �

ÇAmnesty InternationalÈ et au bureau am�ricain ÇAfrica WatchÈ. Selon un rapport d'Africa

Watch, on pourrait d�duire du fait qu'aucune personne soup�onn�e d'assassinats de Tutsis ou

de r�glements de comptes n'a �t� jug�e, qu'elles ont agi sous la direction ou la protection de

politidens influents.

Bien que les m�faits signal�s correspondent malheureusement � la triste r�alit�, un contr�le

s�rieux s'impose n�anmoins � propos du nombre de victimes cit� et d'autres informations

r�coit�es dans ce pays expos� � une surproduction de numeurs. Nous avons, d'autre part, pu

constater que la publicit� donn�e aux violations des droits de l'homme ne pla�t pas aux

autorit�s rwandaises. Aussi, les journalistes qui utilisent la Çlibert� de presseÈ pour condamner

ces m�faits et d�voiler le cas �ch�ant la complicit� des autorit�s, s'exposent � de graves

sanctions.
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Libert� de la presse menac�e

Le besoin de libert� d'expression se manifeste au Rwanda par la publication dÕune presse

p�riodique abondante qui ne manque pas de critiquer ouvertement les autorit�s et le parti au

pouvoir. Surtout lorsqu'ils ne se limitent pas � des commentaires mais y ajoutent des

caricatures (selon nos normes, assez brutales et souvent de mauvais go�t) qui sont �videmment

de nature � influencer les opinions des analphab�tes, les responsables peuvent s'attendre aux

r�actions virulentes des autorit�s et de la s�ret�. Durant notre s�jour nous avons pu contacter

plusieurs journalistes qui avaient, soi �t� arr�t�s et condarnn�s, soit harcel�s par des menaces

de mort.

Le r�dacteur du journal catholique ÇKinyamatecaÈ l'Abb� Andr� SIBOMANA, re�ut lors de

notre visite, des menaces de mort en r�ponse � un �ditorial qui avait fait �tat du manque de

discipline dans l'arm�e fatigu�e. La lettre en question pr�tendait que cet �ditorial avait fait

d�border le vase et que les jours de l'abb� �taient compt�s (Çpuisque vous avez appris le latin:

alea jacta estaÈ).

Le r�dacteur en chef du Journal ÇUmurangiÈ Boniface NTAWUYIRUSHINTEGE apprit le 27

f�vrier que des agents du ÇService Central de RenseignementsÈ command�s par un certain

Gaspard NDABABONYE �taient post�s devant l'imprimerie dans le but de l'arr�ter. Etant

donn� que des arrestations ÇnormalesÈ n'ont pas lieu pendant les week-end, il redouta d'�tre �

nouveau amen� au poste de garde du SCR et d'y �tre tortur�. En octobre 1991 il avait d�j� subi

une premi�re arrestation pour avoir publi� le oompte-rendu d'un meeting de l'opposition. Le 3

d�cembre 1991 il fut � nouveau arr�t� suite � la publication d'une caricature injurieuse �

l'adresse de la pr�sidence du parti unique. A cette occasion il eut � subir de s�rieuses tortures

(aux bras et aux pieds) adminitr�es par le capitaine SIMBIKANGWA, qui fait partie de

lÕentourage du  Pr�sident. Celui-ci avait dit Çque dor�navant il allait bien se taire, tout comme

le reste de la presseÈ mais il avait r�pondu � ce d�fi par la publication du r�cit des actes de

torture subis, illustr� par une caricature �loquente. Il apprit d�s lors qu'on �tait venu l'arr�ter

avec le message Çque son tombeau �tait pr�tÈ. Il parvint cependant � s'�chapper et � prendre le
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maquis. Les agents de la s�ret� s'adress�rent ensuite � son �pouse en l'exhortant, sous la

menace des armes, � d�voiler o� se cachait son mari, sinon les enfants et toute la famille

seraient ex�cut�s. Elle parvint cependant � les convaincre de son ignorance (Çc'est vous qui

devez le savoir puisque c'est vous qui l'avez arr�t�È) mais les menaces se r�p�t�rent. Le

journaliste pourchass� �crivit une lettre adress�e au Pr�sident l'informant de ces pratiques

condamnables, et en envoya copie au Ministre de la Justice, au procureur, aux missions

diplomatiques et aux associations de d�fense des droits de l'homme.

Nous avons eu �galement l'occasion, en date du 4 mars, de visiter la prison de Kigali o� le

directeur, M. Wellars MUGIRANEZA s'efforca d'adoucir le sort des (en ce moment encore

1400) d�tenus. Il nous rendit possible de rencontrer trois journalistes: MUBERANTWARI,

dont le proc�s entam� suite � la publication d'une caricature injurieuse pour le chef de l'Etat

n'avait pas encore abouti, Jean MUGABE (du ÇTribun du PeupleÈ) condamn� � quatre ans de

d�tention pour avoir publi� une caricature repr�sentant le Pr�sident et son entourage fuyant

devant une baleine nomm�e Çconf�rence nationaleÈ, et Andr� KAMEYA (de ÇRwanda

RushyaÈ) accus� d'atteinte � la s�curit� de l'Etat suite � un article qui signala la rumeur selon

laquelle des Hutus burundais recevaient un entra�nement militaire sur le territoire rwandais. Il

nÕintroduit pas de demande de mise en libert� provisoire, une telle demande pouvant �tre

consid�r�e comme un aveu, mais aussi parce qu'il se sentait plus en s�curit� dans la prison que

chez lui1.

Lors d'un entretien avec le Secr�taire G�n�ral des Affaires Etrang�res Simon INSONERE, il

nous demanda pourquoi on faisait tant de bruit, � l'�tranger, autour de lÕarrestation de

journalistes. Nous lui r�pondions que chez nous la libert� de la presse �tait sacr�e. Il croyait

cependant savoir que dans un pays aussi lib�ral que les Etats Unis on ne pouvait pas insulter

impun�ment le Pr�sident, apr�s quoi nous lui f�mes remarquer que c'�tait pourtant la presse

qui avait provoqu� la chute du Pr�sident Nixon.

                                                
1  Depuis lors, il aurait �t� mis en libert� provisoire, ainsi que MUGABE.
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De m�me, lors de notre entretien avec le Pr�sident HABYARIMANA, celui-ci nous dit que

ces Çsoi-disantÈ journalistes qui sont en fait des pamphl�taires, doivent comme tout un chacun

respecter les lois et qu'il y a d'ailleurs des m�faits bien plus graves (commis par le FPR) qui

m�riteraient davantage d'int�resser l'opinion internationale

Il nia aussi qu'on utilise deux poids et deux mesures pour juger des Çd�lits de presseÈ. Suite �

notre remarque � propos des incitations � la violence, diffus�es par la radio nationale, il

r�pondit que cela pourrait �tre corrig� par un d�bat politique et que tous les partis ont droit �

un temps d'�mission. L� o� nous pouvions �tre d'accord avec lui c'est lorsqu'il disait qu'il y a

sans doute peu de pays (certainement en Afrique) o� l'on obtiendrait si facilement libre acc�s �

la prison, o� nous avions, en effet, eu l'occasion de nous entretenir tranquillement avec les

d�tenus.

En tous cas, nous avons pu constater que Çla publicit� internationaleÈ est une arme efficace

conte les violations des droits de l'homme.
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III. LA SITUATION POLITIQUE

Depuis la chute des dictatures communistes et la fin de la guerre froide, lÕAfrique conna�t

�galement une �volution irr�sistible vers la d�mocratisation

La d�claration de Fran�ois MITTERRAND au Sommet francophone de la Baule, en juin 1990,

annon�ait que l'aide fran�aise irait dor�navant de pr�f�rence aux pays qui auront choisi la voie

de la d�mocratisation a �t� entendue en Afrique noire. Depuis lors, apr�s que le B�nin mit fin

au r�gime d'�tat autoritaire, dans toute l'Afrique, LÕobjectif du ÇmultipartismeÈ devint

incontoumable.

Ce processus de d�mocratisation d�marra �galement au Rwanda, qui avait, d�s le coup d'�tat

du 5 juillet 1973, connu un r�gime autoritaire, dirig� par un parti unique, le MNRD (dont tous

les Rwandais firent partie d�s leur naissance), conduit par un Pr�sident qui fut �galement chef

de parti et commandant supr�me de l'arm�e.

Le 5 juillet 1990 le chef d'�tat annon�a la cr�ation d'une ÇCommission Nationale de Synth�seÈ

charg�e de pr�parer une nouvelle constitution qui reconna�trait le multipartisme. Le premier

projet fut cependant modifi� par le parlement, (le CND ou Conseil National de

D�veloppement) compos� quasi-uniquement de membres du MNRD, en vue de le rendre

compatible avec les souhaits du Pr�sident.

La Constitution promulgu�e le 10 juin 1991 confirma, en effet, le pouvoir du Pr�sident, qui

demeure comp�tent pour former et pr�sider le gouvernement et qui Çdispose de

l'administration et de l'arm�eÈ.

Il est vrai que la pr�occupation d�mocratique appara�t dans le texte de plusieurs articles :

(art.6) Tout pouvoir �mane de la Nation. La souverainet� nationale appartient au peuple

rwandais qui l'exerce par ses repr�sentants ou par voie du r�f�rendum.
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(Art.7) Les partis politiques remplissant les conditions l�gales concourent � l'expression du

suffrage. Ils se forment et exercent leurs activit�s librement � condition de respecter les

principes d�mocratiques et de ne pas porter atteinte � la forme r�publicaine de l'Etat, �

lÕint�grit� du territoire national et � la s�eurit� de l'Etat.

(Art.12) La personne humaine est sacr�e. La libert� de la personne humaine est inviolable; nul

ne peut �tre poursuivi, arr�t�, d�tenu ou condamn�, si ce n'est dans les cas pr�vus par la loi

entr�e en vigueur avant la commission de l'acte et dans les formes qu'elle prescrit.

Aucune infraction ne peut �tre punie de peines qui n'�taient pas pr�vues par la loi avant qu'elle

fut commise.

Toute personne est pr�sum�e innocente des infractions qui lui sont reproch�es tant qu'une

condamnation d�finitive n'est pas intervenue.

(Art.22) Il ne peut �tre port� aucune atteinte � la vie priv�e des individus. Le domicile est

inviolable...

(Art.40) Le Pr�sident de la R�publique est �lu au suffrage universel direct et � la majorit�

absolue des voix exprim�es... Le Pr�sident est �lu pour un mandat de 5 ans. Il est r��ligible.

Toutefois, il ne peut exercer plus de deux mandats successifs.

A c�t� de ces �l�ments positifs, qui jusqu'ici sont d'ailleurs souvent rest�s lettre morte, la

constitution comporte aussi des articles moins Çd�mocratiquesÈ tel que :

(Art. 44) Le Pr�sident de la R�publique :

1. nomme le Premier ministre et met fin � ses fonctions. Sur proposition du Premier ministre,

il nomme les autres membres du Gouvemement et met fin � leurs fonctions;

2. pr�side le Conseil des Ministres;

3. nomme aux emplois judiciaires ainsi qu'aux emplois sup�rieurs, civils et militaires

d�temmin�s par la loi...
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Une loi concernant la reconnaissance des partis politiques fut �galement adopt�e. Outre les

quatre partis initialement reconnus cinq ÇnouveauxÈ partis ont, depuis lors, �t� agre�s. Ces

partis auraient, selon lÕopposition, �t� Çencourag�sÈ par le Pr�sident dans le but de favoriser

l'�parpillement du multipartisme. Pour le moment les partis suivants ont �t� reconnus au

Rwanda :

- le MRND r�nov� (Mouvement r�publicain national pour la D�mocratie et le

D�veloppement), lÕancien parti unique pr�sid� par le Pr�sident de la R�publique;

- le MDR (Mouvement d�mocratique r�publicain) principal parti de l'opposition et

successeur du Parmehutu;

- le PL (Parti lib�ral) dirig� par un comit� compos� de trois Hutus et un Tutsi, mais qui

compte parmi ses membres, 60 % de Tutsis;

- le PSD (Parti social d�mocrate) qui est �galement de tendance lib�rale;

en outre, les petis partis suivants :

- le PSR (Parti Sociatiste Rwandais);

- le RTD (Rassemblement Travailliste pour la D�mocratie);

- le PDC (Parti D�mocrate Chr�tien);

- le PECO (Parti des Ecologistes);

- le PDI (Parti pour la D�mocratie Islamique);

En dehors des neuf partis officiellement reconnus au moment de notre visite, d'autres partis

ont �t� cr��s, notamment :

- la CDR (Coalition pour la D�fense de la R�publique);

- le PPJR (Parti progressiste de la Jeunesse rwandaise);

- le PADER (Parti d�mocratique rwandais);

- le PARERWA (Parti r�volutionnaire du Rwanda);

- le MFBP (Mouvement des Femmes et du Bas-Peuple);

- le PADE (Parti d�mocratique);
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et, � l'�tranger :

- lÕaile politique du FPR (Front Patriotique Rwandais) pr�sent en Uganda, ainsi qu'au

Kenya;

- lÕUPR (Union du Peuple Rwandais) fond� � Bruxelles;

- lÕASDR (Alliance Sociale D�mocrate Rwandaise) �galement fond�e � Bruxelles.

Le 1er juillet 1991, � l'occasion de la f�te nationale, le Pr�sident pronon�a un discours

apparemment tr�s positif, dans lequel il annon�a qu'il veillerait � ce que tous les partis aient les

m�mes chances pour faire conna�tre leurs id�es. Il annon�a aussi qu'une premi�re r�union serait

consacr�e � la pr�paration des �lections

Le 31 Juillet 1991 les quatre partis d'opposition (MDR-PL-PSD et PDC) se r�unirent et se

prononc�rent � l'unanimit� en faveur d'une Conf�rence Nationale Souveraine, qu'ils estimaient

�tre le seul cadre ad�quat pour solutionner les graves probl�mes auxquels le pays �tait

confront�. Ils se mirent �galement d'accord pour former un Çcomit� de concertationÈ des partis

d�mocratiques.

Le 12 octobre 1991 le Pr�sident nomma, sans consultations pr�alables, le Dr. Sylvestre

NSANZIMANA, comme premier ministre charg� de former un gouvernement. Bien que nul ne

doute des qualit�s de Mr. NSANZIMANA, lÕopposition contesta sa nomination. Le refus des

partis sollicit�s par le Pr�sident de participer � ce gouvernement, ainsi que la d�cision du

Pr�sident de ne pas retenir les candidatures propos�es par le premier ministre, conduisirent �

la formation dÕun gouvernement pratiquement homog�ne - MRND.

La revendication formul�e le 4 d�cembre par les partis de 1'opposition de d�signer eux-m�mes

un candidat premier ministre fut rejet�e par le Pr�sident qui se basa sur les pr�rogatives

(contest�es dÕailleurs) que la Constitution lui avait accord�es. Bien qu'il se d�clara partisan

dÕun large d�bat, y compris � propos de Çl'opportunit�È dÕune conf�rence nationale, il exclut

toutefois une conf�rence ÇsouveraineÈ. Le 18 d�cembre, lors d'une rencontre avec tous les
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partis reconnus, le Pr�sident r�p�ta son souhait que tous les partis puissent participer � la

formation dÕun gouvernement de coalition, apr�s quoi, sur la base de sa comp�tence

constitutionnelle, il fixerait la date des �lections.

Le 19 d�cembre le premier ministre d�dara �galement que la constitution ne lui permettait pas

d'approuver le point de vue des partis d'opposition (qui nÕaccept�rent pas ses propositions).

Suite � quoi les partis d'opposition confirm�rent leur point de vue, notamment qu'�tant donn�

que le Pr�sident refusait dÕabandonner la pr�sidence du MRND, il n'�tait pas indiqu� de

nommer un premier ministre appartenant � ce m�me parti. Ils insist�rent � nouveau sur la

n�cessit� dÕune Çconf�rence nationale souveraineÈ qui obligerait le Pr�sident d'accepter un

Çgouvernement d'union nationaleÈ.

Dans son discours-programme prononc� le 30 d�cembre 1991 le Premier Ministre

NSANZIMANA annon�a la mise en application dÕune loi sur l'amnistie. D'autre part son

gouvernement examinerait la proposition de soumettre � l'avis dÕun ÇComit� de SagesÈ

lÕopportunit� dÕune Çconf�rence nationaleÈ.

L'opposition reprochant au Pr�sident de cumuler sa fonction de chef d'Etat non seulement avec

la pr�sidence du MNRD mais �galement avec le commandement supr�me de l'arm�e (bien que

l'art 21 de la loi sur les partis politiques ait d�clar� incompatible le cumul d'un mandat

politique avec une fonction dans l'arm�e) le Pr�sident nomma, en guise de concession, le

colonel Augustin NDINDIUYMANA ministre de la D�fense.

Le 26 f�vrier, nous e�mes l'occasion de rencontrer, chez le ministre, un colonel impliqu� dans

la r�forme de l'�tat-major de l'arm�e ainsi qu'un membre du comit� de direction du MNRD qui

participa � un des groupes de travail cr�es en vue de pr�parer la formation d'un gouvernement

de transition; il nous donna connaissance d'un avant-projet de loi �lectorale qui permettrait aux

petits partis nationaux d'obtenir une repr�sentation au parlement,
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Le 27 f�vrier, lors d'un entretien avec un des responsables de la commission relations

ext�rieures du MDR, il nous d�clara que, bien que son parti ne soit pas chaud pour participer

en ce moment � un gouvernement de transition, il est, vu l'�tat de guerre, indispensable dÕunir

toutes les forces disponibles pour former un gouvernement dans lequel les quatre grands partis

(MRND-MDR-PSD et PL) devraient �tre proportionnellement repr�sent�s. La premi�re t�che

de ce gouvernement devrait �tre de mettre fin � la guerre, de prendre en mains le probl�me des

r�fugi�s, d'assainir les finances publiques, de stimuler l'�conomie et de pr�parer les �lections. Il

devra �galement r�aliser la division des pouvoirs.

Ce point de vue nous fut confirm�, le 28 f�vrier, par Thadd�e BAGARAGAZA (du comit� de

direction du MDR), qui regretta que les n�gociations trainent trop longtemps et s'�taient

heurt�es la veille � une difficult� inattendue, notamment le fait que le PSD (soup�onn� de

connivence avec le MNRD) avait revendiqu� le poste de premier ministre du gouvernement de

transition.

Ce m�me jour, ce fait fut confirm� par un membre du Comit� du PL. Le Parti Lib�ral estima

que la pr�sidence du gouvernement devait �tre confi�e au MDR, qui a toute sa confiance.

Le 3 mars nous e�mes l'occasion de rencontrer le vice-pr�sident du PL Landoald

NDASINGWA et son compagnon Adalbert BAYIGAMBA qui �taient fortement pr�occup�s

suite � la lecture, au micro de la radio nationale d'une lettre, �manant d'un soi-disant ÇComit�

interafricain pour la non-violenceÈ dans laquelle la population fut mise en garde contre des

terroristes �trangers Çrecrut�s par le PL (sur ordre du FPR)È qui avaient lÕintention

d'assassiner 22 personnalit�s Hutus appartenant � divers partis. Les dirigeants du PL

consid�raient que la diffusion de cette lettre, sans doute inspir�e par le MNRD dans le but de

faire �chouer les n�gociations tendant � former un gouvernement de transition, �tait tout

simplement une invitation au g�nocide (� la pers�cution des Tutsis et des membres du PL). Ils

en craignirent les pires cons�quences et se proposaient de faire appel � tous les partis de

l'opposition pour qu'ils r�agissent unanimement.
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Le 4 mars nous �tions re�us par le Premier Ministre NSANZIMANA. Bien qu'il se consid�ra

pr�sident, non pas d'un gouvernement exp�diant les affaires courantes mais d'un gouvernement

de plein pouvoir, nous avions l'impression qu'il n'�tait pas tout � fait au courant des r�cents

�v�nements, et semblait �tre assez isol� dans son vaste immeuble. Le Premier Ministre, qui a

repr�sent� le Rwanda durant huit ans aupr�s de l'OUA, est sans aucun doute un politicien sage

et comp�tent. Il sait qu'on lui a reproch� d'avoir accept� le poste de premier ministre dans ÇceÈ

gouvernement mais il regrette, pour sa part, qu'en dehors du MRND, seul le PDC accepta de

faire partie de son gouvernement.

Ce m�rne jour (� la veille de notre d�part), nous �tions re�us par le Pr�sident Juvenal

HABYARIMANA. Le Ministre de Justice Matthieu NGIRUMPATSE (que nous avions

rencontr� le lendemain de son retour de Bruxelles) assista � l'entretien, de m�me qu'un

secr�taire du service d'information.

Au cours de cet entretien nous faisions �tat de la lettre anti-PL lue � la radio, soulignant les

cons�quences possibles d'une telle invitation � la violence et nous demandions au Pr�sident s'il

n'�tait pas indiqu� de d�mentir formellement ce tract d'origine douteuse. Le Pr�sident nous

r�pondit que la radio y consacrerait un d�bat politique qui devrait permettre � tous les partis

d'exprimer leur opinlon � ce sujet.

A propos de l'�volution politique, nous lui demandions s'il ne serait pas indiqu� d'autoriser le

FPR � participer au processus de d�mocratisation. Le Pr�sident r�pondit que le souhait du

FPR de participer aux discussions ne posait pas de probl�me. Il n'avait qu'� rentrer dans le

pays et se faire reconna�tre comme parti. Il �tait cependant difficile de donner suite � leur

revendication d'int�grer les soldats FPR dans l'arm�e rwandaise.

Nous lui demandions aussi si le Pr�sident n'enl�verait pas une arme � ses opposants, s'il

d�cidait, tout en restant Chef de l'Etat, d'abandonner ses fonctions militaires et celle de

pr�sident de parti. A cela le Pr�sident r�pondit qu'en nommant un ministre de la D�fense, il

avait d�j� abandonn� ses fonctions concr�tes dans l'arm�e, dont il n'�tait plus que le
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commandant supr�me comme tout autre Chef d'Etat (Çsauf que je ne dispose pas d'un bouton

rouge pour d�clencher une guerre nucl�aireÈ). Il �tait cependant d�cid� de demeurer pr�sident

du MRND et ne voyait pas en quoi cela pouvait �tre incompatible avec sa fonction

pr�sidentielle. ÇLe Pr�sident du S�n�gal n'est-il pas, lui aussi, pr�sident de son parti

socialisteÈ. Nous lui demandions si cela ne le g�nerait pas au cas o� le MRND ne r�colterait

qu'une minorit� des voix aux �lections. ÇM�me dans cette hypoth�seÈ, r�pondit le Pr�sident,

Çcela ne changerait rien aussi longtemps que je fais la distinction entre l'int�r�t du pays et

l'int�r�t de mon partiÈ.

Suite � cet entretien, qui avait dur� une heure, jÕeus droit � une longue interview par la radio

rwandaise. Cette interview fut diffus�e le lendemain comme premier point du journal en langue

fran�aise, y compris le passage concernant les fonctions pr�sidentielles. Seul le passage

concernant la libert� de presse ne fut pas retenu.

Apr�s notre retour � Bruxelles nous apprenions que les craintes s'�taient av�r�es justifi�es, et

qu'une chasse aux Tutsis et aux membres du PL avait �t� d�clench�e dans la sous-pr�fecture de

Kinazi, r�gion Bugesera, o� on d�plora de nombreux morts (300 ?) tandis que beaucoup de

maisons furent saccag�es ou incendi�es et que des milliers de personnes avaient pris la fuite

pour se r�fugier dans les paroisses et ailleurs.

Nous apprenions que le Premier Ministre NSANZIMANA avait condamn� ces actes

criminels, mais qu'une condamnation de la part du Pr�sident se fit attendre. Nous avons

imm�diatement envoy�, par fax, une lettre au Pr�sident, avec copie aux ambassadeurs et autres

instances int�ress�es, rappelant au Pr�sident notre entretien et insistant sur la n�cessit� dÕun

bl�me officiel du tract provocateur d'origine douteuse.

Bien que, durant notre s�jour, nous avons pu constater que le Pr�sident dispose toujours de

beaucoup de partisans et que les m�faits signal�s sont attribu�s � son ÇentourageÈ, sinon au

FPR, nous avons n�anmoins eu l'impression que sa popularit� d�cro�t, que sa position risque

de devenir intenable, et qu'il a du mal � accepter les cons�quences de la d�mocratisation. Quant
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� la population, nous avons constat� que lÕadh�sion � des partis politiques, y compris de

l'opposition, est manifest�e au grand jour, (drapeaux de partis aux maisons, casquettes des

partis et meetings en plein air). Si la formation d'un ÇvraiÈ gouvernement de transition ne se

produit pas � bref d�lai, il est � craindre que le Rwanda subira encore de rudes �preuves.
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IV. ATTITUDE DE L'EGLISE

L'�glise qui avait initialement soutenu les chefs Tutsi opta en 1959 pour lÕ�mancipation des

Hutus opprim�s.

Apr�s le coup d'�tat d'HABYARIMANA, la hi�rarchie autochtone eut des rapports

privil�gi�s avec le MRND. L'archev�que Vincent NSENGIYUMVA de Kigali devint membre

du Comit� central du MRND. Il n'en d�missionna qu'en 1990 (avant la visite du Pape), mais

soutient toujours le r�gime. Lors d'un Çp�lerinage pour la paixÈ qui eut lieu le 23 f�vrier, il pria

pour le Pr�sident HABYARIMANA, non seulement � la fin de la messe pontificale mais

�galement dans le canon.

Le malaise croissant parmi la population et le clerg� local apparut au grand jour le 1er

d�cembre 1991, suite � une lettre du presbyterium (le conseil des pr�tres) du dioc�se de

Kabgayi, pr�sid� par Mgr. Thadd�e NSENGIYUMVA (pas apparent� � son homonyme

LÕarchev�que), pr�sident de la conf�rence �piscopaie Rwandaise. La lettre, intitul�e

ÇConvertissons-nous pour vivre ensemble en paixÈ contient une auto-critique de l'�glise en

tant qu'instrument du pouvoir. ÇL'�glise est maladeÈ confessa la lettre qui critiqua la

discrimination raciale et le silence coupable des autorit�s de l'Eglise inf�od�es au pouvoir

politique. La lettre attira �galement l'attention sur les tueries, viols, et arrestation de milliers de

civils et soldats et plaida pour une plus grande transparence, des n�gociations entre le

gouvernement Rwandais et le FPR, un vrai syst�me de multipartisme d�mocratique, la

formation d'un gouvernement de transition, la fin de la guerre et la convocation d'une

conf�rence nationale en vue de pr�parer l'av�nement d'une soci�t� caract�ris�e par la justice et

la paix.

Cette lettre eut un grand retentissement, m�me en dehors du dioc�se de Kabgayi. Cependant,

LÕarchev�que Vincent NSENGIYUMVA (qui nous re�ut le 24 f�vrier) ne lÕappr�cia pas. Il

estima que les probl�mes de l'�glise doivent pouvoir �tre discut�s � huis-clos, et qu'une

Çconfession publiqueÈ sapait l'autorit� du ÇchefÈ qui est un des piliers de la culture africaine.
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Tel ne fut pas l'avis de Mgr. Giusewe BERTELLO, le nonce apostolique (qui nous re�ut le 25

f�vrier). Il estima que la lettre de Kabgayi avait �t� publi�e � un moment providentiel. Aussi le

nonce avait dans une lettre adress�e � Andr� LOUIS (de l'I.D.C. - Intemationale d�mocrate-

chr�tienne) vivement r�agi contre le rapport de celui-ci dans lequel la lettre avait �t� appel�e

Çun pamphiet politiqueÈ. Le rapport d'Andr� LOUIS s'�tait d'ailleurs prononc� en faveur d'un

soutien inconditionnel au MRND et au Pr�sident. La lettre de Kabgayi fut suivie par un

message de Nouvel An qui, quoique dans un style diff�rent, avait la m�me tendance.

La conf�rence �piscopale ne se contenta pas de ces seules paroles. Le 22 janvier 1992, (dans le

courant de la semaine de l'unit�) une rencontre eut lieu entre des ev�ques et des responsables

des �glises protestantes qui plaidaient dans un communiqu� de presse pour une n�gociation de

la paix, le retour des r�fugi�s et 1'entente entre les partis politiques.

Le 27 janvier, suite � cette rencontre, une commission de 10 membres fut constitu�e

(compos�e de trois �v�ques, deux pr�tres et cinq responsables des �glises protestantes) qui

entama des n�gociations avec les douze partis politiques reconnus � l'�poque. Suite � une

r�union commune, un document fut r�dig� expliquant sur quoi tous les partis �taient d'accord

et sur quoi ils avaient des avis divergents. L'unanimit� avait trait � la formation d'un

gouvernement de transition compos� de membres de divers partis, � l'organisation d'�lections

honn�tes et bien pr�par�es sous contr�le international, ainsi qu'� des n�gociations avec les

assaillants en vue de terminer le conflit.

Le 10 f�vrier, les pr�tres du doyenn� du Mutara (dans la zone frontali�re nord que nous avons

pu visiter le 3 mars) lanc�rent un cri d'alarme au sujet de la d�tresse des victimes de guerre. Ils

dress�rent le bilan tragique des attaques (nocturnes) quasi-quotidiennes et d�crivirent le sort

des r�fugi�s et des familles terrofis�es et la d�sorganisation des services m�dico-sanitaires. Eux

aussi insist�rent sur la n�cessit� de n�gociations entre le gouvernement et le FPR.

L'�v�que de Nyundo, Mgr. Wenceslas KALIBUSHI, que nous avons pu rencontrer le 27

f�vrier, apr�s la r�union de la conf�rence des �veques � Kigali, raconta comment il se vit
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r�guli�rement oblig� d'intervenir pour �viter des tueries ou pour faire lib�rer des prisonniers

injustement arr�t�s.

Le 29 f�vrier, nous �tions re�us � Kabgayi par Mgr. Thaddee NSENGIYUMVA. Il raconta

que la lettre qui avait caus� tant de remous, �tait initiaiement destin�e au seul dioc�se o� elle

faisait partie de la campagne de l'avent. Son retentissement a surpris et r�joui L. Entre-temps le

conseil pastoral est en train de r�diger un sch�ma pour la lettre du car�me. Mgr. Thadd�e �tait

particuli�rement heureux que les dirigeants des �glises catholique et protestantes Çse soient

trouv�sÈ et collaboraient fraternellement, bien que l'esprit de concurrence n'avait pas disparu

Çdans les collinesÈ, surtout dans le chef de sectes, fortement soutenues par les Etats-Unis. Il

nous informa de ce que, la semaine pr�c�dente, une d�l�gation des �glises (trois catholiques et

trois protestantes) avait rencontr� les chefs du FPR. Ces derniers les ont assur�s qu'ils

n'avaient eu recours aux armes que parce que c'�tait le seul moyen de se faire entendre. Les

dirigeants FPR expliqu�rent les raisons qui ont provoqu� la guerre. Ils d�sirent �galement un

cessez-le-feu, qui doit �tre respect�. Ils sont pr�ts � s'int�grer au Rwanda en tant que parti

politique et � participer � une conf�rence nationale, mais ils exigent que leur arm�e soit integr�e

dans l'arm�e rwandaise.

Enfin, nous avons eu, durant notre s�jour, lÕoccasion de rencontrer plusieurs pr�tres rwandais,

missionnaires, assistants sociaux et coop�rants, et ceci tant � Kigali qu'� Butare, Rwamagana et

Rukomo (dans la r�gion du ÇfrontÈ au nord-est), o� nous avons visit� le camp de personnes

d�plac�es (environ 7.000). Nous ne pouvons quÕadmirer le courage et l'abn�gation de ces

missionnaires, pr�tres et la�cs, surtout dans les zones frontali�res, quotidiennement expos�es �

des attaques.

Notre pr�sence semblait tr�s appr�ci�e et les �v�ques que nous avons rencontr�s �taient

dispos�s � encourager la revitalisation de la commission Çjustice et paixÈ rwandaise.
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V. LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE

Afin de nous former une id�e de la situation �conomique du pays, nous avons rencontr�

plusieurs hommes d'affaires ainsi que d'anciens hauts fonctionnaires, qui nous ont esquiss� le

tableau suivant.

En 1978, suite au ÇboomÈ des prix du caf�, le Rwanda a connu une expansion spectaculaire qui

a permis de relever les salaires (ce qui ne sÕest plus produit depuis lors). Les d�penses de

l'Etat, par contre, n'ont cess� d'augmenter et, apr�s la forte baisse des prix du caf� en '82-'83, le

budget a accus� un d�ficit qui a augment� d'ann�e en ann�e. La fraude fiscale est largement

r�pandue (12.000 commer�ants ne payent que 200 millions de francs rwandais). Les 25

milliards de recettes fiscales ne suffisent �videmment pas pour couvrir les d�penses de lÕordre

de 48 milliards de fr.rw., ce qui fait que l'Etat puise dans les r�serves des caisses sociales � un

point tel qu'on se demande comment on pourra d�dommager les invalides de guerre.

Beaucoup de petits projets d'ONG rapportent du b�n�fice mais beaucoup de grands projets

agricoles co�tent plus quÕils ne rapportent. Les d�penses militaires ne cessent d'augmenter.

Les recettes fiscales sont utilis�es en priorit� pour payer les soldats (et pour entretenir les

familles de ceux qui r�sident dans les camps militaires et qui comptent jusqu'� dix enfants).

Il sera d�s lors difficile d'ex�cuter le Programme d' ajustement structurel (le PAS) impos� par le

Fonds Mon�taire Intemational et la Banque mondiale, qui aurait d� stimuler lÕ�conomie, mais

qui pourrait se solder par une nouvelle d�gradation du pouvoir d'achat des plus d�munis. Il est

vrai que le Rwanda ne conna�t pas, jusqu'ici, une inflation galopante (comme p.ex. le Za�re) et

que la construction routi�re se poursuit, mais le pays vit gr�ce � l'aide �trang�re indispensable

surtout dans les r�gions frapp�es de famine chronique, mais qui, d'autre part, d�courage

l'agriculture locale.

Les probl�mes �conomiques du Rwanda ont une dimension sociale prononc�e. Un des plus

graves probl�mes est celui du surpeuplement croissant. Sur un territoire plus petit que la
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Belgique on compte actuellement plus de 7 millions d'habitants et on craint que vers la fin du

si�cle leur nombre approchera les 10 millions. Les actions de planning familial d�marrent

lentement et n'ont que peu de succ�s. Le seul frein � l'explosion d�mographique, semble �tre la

croissance dramatique de l'�pid�mie du SIDA, qui a d�j� fait beaucoup de victimes et qui, outre

les besoins de pr�vention et de soins � donner aux patients, n�cessite aussi des mesures

d'accompagnement des familles touch�es et de prise en charge des orphelins du SIDA. A

Kigali, nous avons pu faire la connaissance des responsables et de plusieurs infirmi�res et

assistantes sociales du BSU (Bureau Social Urbain) qui est tr�s actif sur le terrain des soins de

sant�, de la garderie dÕenfants et de lÕaccompagnement-SIDA. La Croix Rouge belge, de son

c�t�, d�ploie �galement une activit� remarquable (le Directeur STOEFFS dirige notamment un

orphelinat qui prend soin de 800 enfants).

Sur le terrain de l'assistance sociale et de la formation permanente, nous avons �galement eu

l'occasion de prendre connaissance des activit�s multiples et efficaces de la JOC, de l'ARTC

(Association Rwandaise des Travailleurs Chr�tiens) et de l'IWACU (Centre de Formation et

de Recherche coop�ratives).
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EN GUISE DE CONCLUSION

Notre impression finale pourrait se traduire par une tentative de r�ponse � la question qui nous

fut pos�e par le Pr�sident: ÇDites-moi ce que vous avez trouv� de bon et de moins bonÈ?

Constatations positives

- la bonne volont� de plusieurs membres du gouvernement (premier ministre, ministre de la

d�fense, ministre de la justice ainsi que dÕofficiers sup�rieurs) et, en particulier,

lÕengagement des aumoniers militaires;

- lÕattitude et l'action de la conf�rence des �v�ques et la coop�ration oecum�nique;

- la participation importante et anim�e des chr�tiens aux c�r�monies religieuses;

- lÕengagement et le courage des missionnaires (en particulier dans les zones expos�es) et

des militants des organisations de d�fense des droits de l'homme;

- le comportement courageux des membres de l'oppostiion et des journalistes expos�s � des

ÇsanctionsÈ;

- le comportement exemplaire de l'actuel directeur de la prison de Kigali dans ses rapports

avec les d�tenus;

- le r�le positif du corps diplomatique pr�sent, et notamment du nonce apostolique et de

lÕambassadeur de Belgique;

- lÕinflation relativement r�duite;

- le r�le important que jouent les ONG et les services sociaux bien organis�s.

Constatations n�gatives

- le conflit apparemment sans issue et les attaques du FPR contre des �coles, paroisses,

services m�dicaux et camps de r�fugi�s;

- la pers�cution tout aussi brutale des Tutsis soup�onn�s de connivencc avec l'assaillant,

par des bandes arm�es qui tuent ou maltraitent hommes, femmes et enfants, parfois m�me

avec l'aide des autorit�s locales;
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- les actes criminels pratiqu�s par certains militaires;

- le soutien de l'Uganda au FPR et l'indiff�rence de l'opinion internationale;

- la crise �conomique aggrav�e par les d�g�ts et les d�penses r�sultant de la guerre ainsi que

l'endettement de l'Etat;

- la r�ticence manifest�e par le Pr�sident devant la mise en oeuvre de la d�mocratisation et le

fait qu'il semble pr�f�rer les �loges � la critique;

- les liens trop �troits entre l'archev�que et le pouvoir;

- la r�pression de la libert� de presse et l'abus du monopole de la radio nationale qui

provoque des affrontements ethniques;

- les difficult�s rencontr�es lors des n�gociations en vue de former un gouvernement de

transition;

- le danger d'une situation chaotique et m�me d'une guerre civile;

- le probl�me de l'explosion d�mographique qui aggrave encore la crise �conomique et rend le

pays tributaire de l'aide ext�rieure;

- le probl�me difficile de la (r�-)int�gration des r�fugi�s;

- lÕanalphab�tisme d'environ 50 % de la population et le fl�au angoissant du SIDA.

Si le souci d'objectivit� qui a anim� notre mission ne nous a pas permis de dresser un bilan plus

positif, nous osons tout de m�me esp�rer que l'ensemble des hommes (et des femmes) de

bonne volont� dont dispose le Rwanda parviendra � vaincre les difficult�s et � vivre ensemble

dans la justice et la paix.

Bruxelles, le 19 mars 1992.

Jeanine WYNANTS, Fons MARGOT,

Pr�sidente de la Pr�sident de la

Commission Justice et Paix ÇKommissie Rechtvaardigheid

en Vrede"

R�daction en ncerlandais et traduction: Mr Fons Margot.




